
Sommet sur la coopération entre l’Europe et l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO - UEMOA - CEN 
SAD) 
 
Problématique : Comment relancer la coopération entre l’Union européenne et les 
organisations régionales ouest-africaines ( CEDEAO, l’UEMOA et la CEN-SAD) pour 
répondre aux défis migratoires, sécuritaires, économiques et démocratiques en Afrique de 
l’Ouest ? 
Pays : Mauritanie 
 
La Mauritanie est un pays pauvre d’Afrique de l’Ouest entouré par le Sahara Occidental, le 
Mali, le Sénégal et l’Algérie. Sa capitale, Nouakchott, est une des plus grandes villes du 
Sahel, zone qui s’étend jusqu’au Soudan à l’est. Possédant 1,3 millions d’habitants, le quart 
environ du pays, Nouakchott est la ville la plus importante en Mauritanie et a directement 
accès à l’océan atlantique. Le pays est présidé par Mohamed Ould Ghazouani depuis 2019, 
et il a été réélu en 2024. Il est gouverné depuis août 2024 par le 1er ministre qui est Moctar 
Ould Diay. Tout comme son président, la majorité du gouvernement est issue du parti El 
Insaf (parti de l'équité), mais aussi de membres de l'alliance nationale démocratique (AND). 
La Mauritanie est actuellement focalisée sur le développement de l'emploi, la formation 
professionnelle et l'éducation pour le mandat de Mohamed Ould Ghazouani jusqu’en 2029. 
La population de la Mauritanie est jeune, l’âge médian est d’environ 17,5 ans.   
 
La problématique de cette commission porte sur la relance de la coopération entre l’UE et 
les organisations régionales d’Afrique de l’Ouest telles que la Communauté économique des 
États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), l’Union économique et monétaire ouest-africaine 
(UEMOA) et la Communauté des États sahélo-sahariens (CEN-SAD), afin de répondre aux 
défis migratoires, sécuritaires, économiques et démocratiques. 
 
La Mauritanie et d’autres pays d’Afrique de l’Ouest sont en contact proche avec l’Europe 
depuis la colonisation européenne au 19ème siècle. Actuellement des collaborations et des 
échanges sont réalisés avec les pays de l’Union Européenne (UE). Dernièrement, la 
coopération entre ces deux groupes a du mal à être réalisée et à se coordonner. Des 
tensions se créent au sein des États membres à cause de crises politiques, désaccords sur 
la gouvernance des projets, et problèmes sécuritaires et migratoires. La Mauritanie est 
directement touchée par ces problèmes. Cependant de l’aide a déjà été apportée en Afrique 
par l’UE. C’est pour cela qu’il est nécessaire de rétablir au plus vite l’entente et le bon 
fonctionnement dans les accords entre l’Afrique de l’Ouest et l’UE, pour remettre en place 
des relations et même les améliorer par rapport aux précédentes. L’UE en 2025 a pris des 
mesures face à ces problèmes en Mauritanie dans de nombreux secteurs. Des dialogues 
aussi sont tenus entre la Mauritanie et l’UE, il faut donc continuer sur cette lancée en 2026 
pour relancer cet accord et l’aider à se développer.  
 
La Mauritanie est un pays qui est classé dans les pays moins avancés (PMA), c’est un pays 
pauvre, à faible revenu et où l’IDH est faible. La question migratoire est majeure, c’est un 
grand problème pour le pays. Dans le domaine de la sécurité, la Mauritanie a aussi 
beaucoup de difficultés, ainsi que tous les États du Sahel. Il y a beaucoup de terrorisme de 
nos jours dans ces zones, tout comme la gestion du trafic de drogues, d’armes ou de 
migrants. La stabilité économique et l’indépendance sont de même des défis importants 
pour la Mauritanie. L'économie mauritanienne est vulnérable aux chocs extérieurs et reste 



dépendante des marchés internationaux. Le gouvernement est aussi instable et le pays 
cherche à se moderniser tout en essayant de gérer les crises de sécurité, migratoires et 
économiques.  
 
Certes la Mauritanie n’est plus membre de la CEDEAO depuis 2000 mais elle continue à 
échanger avec cette organisation et reste un membre de la CEN-SAD. Notre pays soutient 
activement des accords comme Global Gateway, qui cherchent à maintenir une sécurité et 
stabilité au sein du pays, un développement économique notamment avec des 
infrastructures, et une meilleure gestion de la migration. La Mauritanie est aussi en faveur du 
récent accord de Samoa, qui encadre les relations politiques et économiques depuis 2024, 
ou encore l’accord de Partenariat Migratoire​de 2024. Elle a aussi pris des mesures militaires 
et de déradicalisation contre les actes terroristes que le pays subit. 
 
L’Europe a déjà par exemple dépensé plus de 150 millions d’euros en aides humanitaires en 
Afrique de l’Ouest, et a financé fiduciairement la région du Sahel et du Tchad avec 2,2 
milliards d’euros à ce jour. L’UE a aussi débuté des projets de contrôle de frontières, 
d’utilisation d’énergies renouvelables et d’infrastructures. La Mauritanie souhaiterait que ces 
mesures continuent à se développer, notamment dans la migration et la sécurité, les 
énergies, la pêche ou la défense.  
 
La Mauritanie aimerait donc poursuivre dans cette dynamique de coopération entre les 
organisations d’Afrique de l’Ouest avec l’UE. L’aide de l’UE pour ce pays est nécessaire afin 
que la Mauritanie devienne stable en termes de politique, économie, migration et sécurité. 
La Mauritanie adopte une position globalement europhile, privilégiant le dialogue et le 
partenariat stratégique avec l’Union européenne, tout en affirmant son attachement à la 
coopération régionale africaine.  


